2. Considere que toutes les mesures ct dispositions 
legislatives et administratives prises par Israel, y com- 
pris rexpropriation de terrcs et de biens immobiliers, 
qui tendent a modifier le statut juridique de Jerusalem 
sont non valides et ne peuvent modifier ce statut; 

3. Demande d’urgcnce a Israel de rapporter to’utes 
les mesures de cette nature deja prises et de s abstenir 
immediatement de toute nouvelle action qui tend a 
modifier le statut de Jerusalem; 

4. Prie le Secretaire general de rendre compte an 
Conseil de securite de Implication de la presente reso¬ 
lution. 

Adoptee a la 1126* seance, 
par 13 voir eoutre ^ zero , 
avec 2 abstentions (Canada 
et Etats-1 hits d’A merique). 


Decisions 

A sa 1434° seance, le 5 aout 1968, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Jordanie, d’ Israel de 
la Republique arahe unie et de lMrak a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question intitulee : 
“La situation an Moyen-Orient : 

“a) Lettre, en date du 5 juin 1968, adressee an Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le representant 
permanent de la Jordanie (S/8616 S0 ) ; 

"l)) Lettre, en date du 5 juin 1968, adressee an Pre¬ 
sident du Conseil de securite par le representant 
permanent d’Israel (S/86 1 7 30 ) ; 

‘7) Lettre, en date du 5 aout 1968, adressee an 
President du Conseil de securite par le repre¬ 
sentant permanent de la Jordanie (S/8721 31 ); 
“d) Lettre, en date du 5 aout 1968, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre¬ 
sentant permanent d’Israel (S/S724 31 ).” 


A sa 1436° seance, Ic 7 aout 1968, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Syrie et de l’Arabie 
Saoudite a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question. 


Resolution 256 (1968) 
du 16 aoul 1968 

Le Conseil de securite , 

Ayant entendu les declarations des representants dc 
la Jordanie et d'Israel, 

Ayant pris note du contenu des lettres des repre- 

30 Ibid., vingt-troisieme annee, Supplement d’airil, mai et 
juin 1968. 

31 Ibid., Supplement de juillet , aout et septembre 1968. 


sentants de la Jordanie et d’Israel reproduces dans les 
documents S/8616 32 , S/8617 3 -, S/8721 33 et S/8724 33 , 

Rappelant sa precedente resolution 248 (1968) par 
laquelle il a condamne Paction militaire lancee par 
Israel en violation flagrante de la Charte des Nations 
Lilies et des resolutions relatives au cesscz-Ie-feu et par 
laquelle il a deplore tons incidents violents en violation 
du cessez-le-feu, 

Considcrant (jue toutes violations du cesscz-le-feu 
doivent etre empechees, 

Observant que les deux attaques aeriennes massives 
d’Israel contre le territoire jordanien etaient des ope¬ 
rations de grande envergurc soigneusement preparecs 
en violation de la resolution 248 (1968), 

Gravcmcnt preoccupc par la deterioration de la situa¬ 
tion qui en resulte, 

1. Reaffirm? sa resolution 248 (1968) dans laquelle, 
notamment, il declare que de graves violations du 
cessez-le-feu ne peuvent pas etre tolerees et que le 
Conseil aurait a etudier des dispositions nouvelles et 
plus efficaces telles qu envisagees dans la Charte pour 
s’assurer contre la repetition de pareils actes; 

2. Deplore les pertes de vies humaines et les lourdcs 
pertes materielles; 

3. Considere (jue des attaques militaires premeditees 
et repetees met tent cn danger le maintien de la paix ; 

4. Condamne les nouvelles attaques militaires lancees 
])ar Israel en violation flagrante de la Charte des 
Nations Unies et de la resolution 248 (1968) et averiit 
que, si de telles attaques venaient a se ronouveler, le 
Conseil tieudrait dument compte de toute defaillnncc a 
se conformer a la presente resolution. 

. Id op ter a htuanimife 
d la hi 40* seance. 


Decisions 

A sa 144 O' seance, le 4 septembre 1968, le Conseil a 
decide d’inviter les representants d’Israel et de la 
Republique arabe unie a participer, sans droit de vote, 
a la discussion de la question intitulee “La situation 
au Moyen-Orient : Lettre, en date du 2 septembre 
1968, adressee au President du Conseil de securite par 
le representant permanent par interim d’Israel 
( S/8794 34 )”. 


A la 1448° seance, le 8 septembre 1968, le President 
a lu la declaration ci-apres qui devait etre communiquee 
au Chef d’etat-major de 1’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve et aux parties : 

“Le Conseil de securite, s’etant reuni d’urgence 
afin d’examiner la question inscrite a son ordre du 
jour tel qu’il figure au document S/Agenda/1448/ 
Rev.l [La situation an Moyen-Orient : Lettre, cn 


32 Ibid., Supplement d’avril, mai ct juin 1968. 

33 Ibid., Supplement de juillet, aout et septembre 1968. 

34 Ibid. 
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